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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Bovins
Question écrite n° 39525

Texte de la question

M. Joel Hart attire l'attention de M. le ministre de l'agriculture, de la peche et de l'alimentation sur les problemes
que rencontrent les eleveurs suite a la crise du secteur bovin engendree par la psychose de la « vache folle ».
En effet, malgre la mise en place d'un label « viande francaise », les inquietudes des consommateurs ne se sont
pas estompees et se sont traduites par un detournement de la consommation de la viande bovine, au profit
d'autres viandes epargnees par la maladie E.S.B. bovine. Cette crise est durement ressentie dans plusieurs
professions dont celle des eleveurs : les cours se sont effondres et les abattoirs tournent au ralenti, obligeant les
eleveurs a garder chez eux leurs animaux pourtant destines a la vente. Meme si le niveau d'activite de la filiere
bovine montre des signes de reprise depuis peu, il n'en demeure pas moins vrai que la perte financiere est
considerable. Malgre l'existence de mesures de soutien du marche (ouverture de l'intervention publique pour 50
000 tonnes de carcasses au plan communautaire), elles restent insuffisantes face aux difficultes des eleveurs.
De plus, les animaux d'intervention ne permettent que momentanement de maintenir l'activite des abattoirs. Les
eleveurs, notamment du departement de la Somme, deplorent l'inadequation de ces mesures. Avant la crise de
la vache folle, le marche etait deja moribond puisque les cours de la viande etaient inferieurs de 11 p. 100 a
ceux de l'an dernier, et que les devaluations monetaires des partenaires europeens etaient jugees tres
penalisantes pour l'elevage francais ; il lui demande donc, de lui faire connaitre, quelles sont les aides
auxquelles les eleveurs frappes par la crise pourront pretendre tant au niveau national qu'europeen.

Texte de la réponse

Pour faire face a la crise engendree par l'encephalopathie spongiforme bovine, des mesures ont ete prises au
niveau communautaire et au niveau national pour assurer le soutien du revenu des eleveurs et le soutien du
marche. D'autre part, la reforme de l'Organisation commune de marche de la viande bovine qui devra etre
engagee sans delai prendra en compte la necessite d'orienter la production dans un sens plus conforme aux
attentes des consommateurs quant a la qualite des produits et les conditions d'elevage et d'alimentation des
animaux. Les credits d'origine communautaire au soutien du revenu sont consacres a l'augmentation des deux
primes a l'elevage et a une prime exceptionnelle de 300 F aux 150 000 bovins males non primes. Le montant
unitaire de la prime au maintien du troupeau de vaches allaitantes (PMTVA) atteint ainsi le niveau de 1 336 F (1
575 F avec complement extensification). Le montant unitaire de la prime speciale aux bovins males atteint le
niveau de 1 000 F (1 240 F avec complement extensification). Ce dispositif represente un effort budgetaire
important de 1,44 milliard de francs, soit la quote-part francaise sur les 850 millions d'ecus de l'enveloppe des
aides pour l'ensemble des Etats membres. Au titre des aides nationales autorisees par l'Union europeenne, un
montant de 600 millions de francs reparti sous forme d'enveloppes departementales sera attribue pour
l'essentiel aux eleveurs de bovins males finis et semi-finis. D'autre part, ont ete mises en place des mesures
d'allegement des charges sociales et financieres des eleveurs specialises dans la production de viande bovine.
Il s'agit du report en 1999 de la moitie des cotisations sociales dues par ces eleveurs ; de la prise en charge des
interets correspondant aux annuites d'emprnts de la periode juillet 96/juin 97. La part en capital afferente sera
remboursee par les eleveurs grace a un pret de consolidation sur une periode de dix ans avec un differe de
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deux ans. En ce qui concerne les mesures de soutien du marche, le Conseil extraordinaire des ministres de
l'agriculture des 1er, 2 et 3 avril 1996 a decide l'ouverture des achats publics. Pour les mois d'avril, mai, juin et
juillet derniers, le total des viandes retirees du marche s'est eleve a environ 225 000 tonnes, le financement de
cette mesure etant assure par les credits communautaires. Il conviendra de poursuivre cet effort tant que le
marche ne sera pas assaini. D'autre part, le Gouvernement a demande que soit mis en place de toute urgence,
ainsi que convenu et conformement au releve de conclusions du Conseil agricole de juillet dernier, un
mecanisme d'intervention adapte aux animaux maigres (broutards) sur la base de l'article 22 bis du reglement
805/68. Enfin, le Gouvernement a adresse a M. Franz Fischler, commissaire europeen en charge de
l'agriculture, des propositions pour ameliorer sensiblement les dispositions reglementaires appliquees aux
achats publics. Les mecanismes en vigueur ont en effet ete concus pour corriger des perturbations
conjoncturelles d'ampleur limitee, mais ne peuvent en aucun cas repondre a une crise aussi profonde.
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